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Ce rapport de gestion est présenté par l’Organe d’Administration à l’Assemblée Générale ordinaire 
du 28 juin 2024 couvrant la période comptable du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023. 

Toit&moi, Immobilière sociale de la région montoise 

Siège social : Avenue du Millénaire, 60 7011 Ghlin 
RPM : 0401.125.484 
Agréation de la Société Wallonne du Logement n°5390 

«Toit&moi, immobilière sociale de la région montoise», a été constituée sous la raison sociale « So-
ciété Coopérative d’Habitations à Bon Marché « Notre Maison » » par acte sous seing privé en date 
du 25 décembre 1927, publié aux annexes du Moniteur Belge du 10 février 1928 sous le numéro 
1509. 

Les statuts et la dénomination ont été modifiés à diverses reprises et pour la dernière fois au terme 
d’un acte reçu par le Notaire Stéphanie Biller le 13 octobre 2023, publié aux annexes au Moniteur 
Belge du 27 octobre 2023 sous le numéro 23418621.
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GESTION
INTERNE

Présentation et missions
Toit&moi est l’une des 62 sociétés de logement de service public en Wallonie. 
Agréée par la Société Wallonne du Logement, elle couvre les entités de Mons, Frameries, Colfon-
taine et Quévy.

Ses missions principales sont, conformément à l’article 131 du Code Wallon de l’Habitation Durable, 
la gestion et la mise en location de logements d’utilité publique, l’accueil des locataires lors de leur 
entrée dans le logement, la mise en œuvre de projets immobiliers et la rénovation de son patri-
moine existant.

1. FONCTIONNEMENT DE NOTRE SOCIÉTÉ

5.042 
logements

10.693
 locataires

345,97€ 
 = loyer 
mensuel 

net moyen
2.487 

 candidats
locataires

107 
collaborateurs
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Organes de gestion

ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE

ORGANE
D’ADMINISTRATION

DIRECTION-
GÉRANTE

L’Assemblée générale
L’Assemblée Générale rassemble l’ensemble des 
membres sociétaires de la société.

Les représentants des pouvoirs locaux à l’As-
semblée générale sont désignés par le Conseil 
provincial, le Conseil communal et le Conseil de 
l’action sociale concernés, respectivement parmi 
les conseillers provinciaux, députés permanents, 
conseillers communaux, échevins, bourgmestres, 

conseillers de l’action sociale et présidents de 
Centres publics d’action sociale, proportionnel-
lement à la composition du Conseil provincial, 
du Conseil communal et du Conseil de l’action 
sociale. La Région est représentée à l’Assemblée 
générale par le Commissaire de la Société Wal-
lonne du Logement.

La Direction Gérante
L’année 2023 a été marquée par un 
changement de Direction. 

Le 7 avril 2023, l’Organe d’Adminis-
tration, en sa qualité d’employeur, a 
mis fin au contrat de travail de son 
Directeur-Gérant et a lancé une pro-
cédure de recrutement au cours de 
laquelle, Marie-Claude DURIEUX a 
été retenue pour le poste. 

La Directrice-Gérante assure la ges-
tion journalière de la société et est 
chargée d’établir un rapport de sui-
vi annuel relatif à la progression du 
Contrat d’objectifs. Ce rapport, ainsi 
que la réalisation des objectifs, sont 
évalués par l’Organe d’Administra-
tion.



L’Organe d’Administration
Suite à la modification des statuts en 2023, le Conseil 
d’Administration est devenu l’Organe d’Administration. 
Ce dernier se compose des représentants des sociétaires, 
de deux membres du CCLP et du Commissaire de la SWL. 
Au cours de l’année 2023, il s’est réuni 12 fois avec un taux 
de présence moyen de 83,7%.
Au cours de ces réunions, l’Organe d’Administration dé-
libère de la gestion de la société et statue sur les projets 
en cours ou à venir.  Les membres de l’Organe d’Adminis-
tration sont désignés conformément au Code Wallon de 
l’Habitation Durable par décision de l’Assemblée Générale 
et conformément à la clé D’hondt.

Composition

19 administrateurs publics

Communes: 16

DARVILLE Marc
Président (Mons)

DEZUTTER Antonio
Vice-Président (Colfontaine)

BOUCHEZ Chantal 
(Mons)

CARRUBBA Salvatore 
(Colfontaine)

DRAUX Didier
(Frameries)

JACQUEMIN Hervé
(Mons)

LACOMBLET Jean-François
(Colfontaine)

MAUCCI Stéphane
(Mons)

MOUCHERON Savine
(Mons)

NAHIME Khadija
(Mons)

POURTOIS Maxime
(Mons)

QUIEVY Samuël
(Mons)

RUY Paulette
(Quévy)

STIEVENART Ghislain
(Frameries)

VELTRI Mathieu
(Mons)

VERGARI Julien
(Mons) - fin 14/12/2023

Province: 1

LAFOSSE Pascal
(Hainaut)

Région Wallonne: 2

MAZZA Chrisophe

PINCHART Bernard

1 Administrateur privé

BERNARD Stéphane
(AIS)

1 Commissaire SWL

VANDENHOUTE Olivier
sortie: 31/12/2023

2 CCLP

DINANT Isabelle

HOLLANDE Alain

6
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Le Comité d’Attribution
Le Comité d’Attribution de la société est composé de 
7 membres. 
En 2023, il s’est réuni 11 fois, en présence de la Direc-
trice-Gérante, Marie-Claude Durieux et de la respon-
sable du service des attributions, afin d’assurer l’at-
tribution des logements. Le taux de présence moyen 
était de 88%.
Le Commissaire de la Société Wallonne du Logement 
assiste à chacune des réunions afin de veiller au strict 
respect des règlementations en vigueur. 

Composition

BEAUVOIS Daphné (travailleur social)

BRUNEEL Roselyne Présidente (Mons)

DRAUX Yvon (Colfontaine)

WILLEQUET Virginie (travailleur social)

DELABIE Marie-Claude (Mons)

TICHON Caroline (Mons)

LAURENT Bernard (Frameries)

Le CCLP - Comité Consultatif de Locataires et Propriétaires
Bien que ce ne soit pas un organe de gestion, 
nous vous présentons ci-dessous la composition 
du Comité Consultatif des Locataires et des Pro-
priétaires qui est constitué de membres élus par 
les locataires et propriétaires de logements tous 
les 6 ans.

L’article 155§1 du Code Wallon de l’Habitation 
Durable précise que : 

« Le Comité Consultatif des Locataires et des 
Propriétaires rend un avis préalable et obliga-
toire sur :
1.	 Les relations entre la société, les propriétaires 

et les locataires et l’information relative à 
toute matière portant sur les droits et obli-
gations respectifs des sociétés, d’une part, 
et des propriétaires et des locataires, d’autre 
part. 

2.	 L’animation et les activités sociales et cultu-
relles dans les immeubles ou groupes d’im-
meubles dépendant de la société. 

3.	 L’entretien et la rénovation des logements et 
de leurs abords. 

4.	 Le décompte annuel des charges, ventilées 
selon leur nature, le mode de répartition de 
celles-ci, le montant des provisions y affé-
rentes. 

5.	 Les mesures générales à prendre pour le 
recouvrement des arriérés de loyers et de 
charges. 

6.	 Le règlement d’ordre intérieur des immeubles. 
7.	 Les projets, la conception et la réalisation 

de tous les équipements collectifs à créer 
ou à réaménager ainsi que sur les projets de 
construction de la société. »

Composition

CAPELLE Didier (Cuesmes)

CAVALIÈRE Sesto (Nimy)

COUNE Patricia (Frameries)

DEVAUX Michel (Nimy)

DINANT Isabelle, Vice-Présiente (Mons)

DUCROT Bertrand (Jemappes)

GRUNZE Freddy (Jemappes)

HOLLANDE Alain, Président (Obourg)

LORETTE Pierre (La Bouverie)

PRADEL Sandrine (Havré)

RENAUT Michel (Nimy)
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2. BONNE GOUVERNANCE	

Evénements marquants de l’exercice 2023
Plusieurs points ont été marquants en 2023. Ils ne seront ici que cités car développés davantage 
dans les pages de ce rapport d’activité :

Le point le plus marquant de 2023 a été incontestablement le chan-
gement de direction à la tête de Toit&moi : une nouvelle directrice 
gérante est entrée en poste, entrainant une modification complète de 
l’organigramme. L’équipe de direction étoffée sera d’ailleurs complè-
tement en place en 2024. C’est une bonne nouvelle vu les défis et les 
objectifs qu’il conviendra de mener à bien en 2024.

La société a changé de statuts pour devenir une société à responsabi-
lité limitée (au lieu d’une société coopérative à responsabilité limitée). 
Toit&moi est ainsi en ordre par rapport aux Code des sociétés et des 
associations.

Un soutien plus important de la Régie des Quartiers, un de nos parte-
naires privilégiés, s’est traduit en 2023, par une majoration importante 
de la subvention accordée à cette asbl.

Nouvelle Direction

Changement de statuts

Partenariat renforcé
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Les valeurs de l’entreprise ont été définies : Respect, professionnalisme 
et solidarité seront dorénavant les valeurs qui guideront les actions de 
Toit&moi.

Le processus d’informatisation des services pour accroitre leur efficacité 
et professionnaliser encore davantage des actions menées est en route.

En termes immobiliers, en complément du plan de rénovation, des nou-
velles constructions en cours développés largement dans les pages du 
rapport, le Gouvernement a initié un nouvel outil : le Programme 243. 
Ce programme permet à une société de logements d’acheter des loge-
ments déjà construits ou en cours de construction. 4 dossiers ont été 
rentrés pour se concrétiser en 2024 et 2025. 49 logements supplémen-
taires viendront grossir le parc immobilier de Toit&moi.

Valeurs définies

Programme 243

Services informatisés
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Marchés publics
Le strict respect des marchés publics s’impose aux 63 sociétés de logement de service public. 

Ci-dessous, vous retrouverez un aperçu des bons de commande passés en 2023, via l’applicatif 
Aigles, ainsi que les marchés notifiés par la Direction et ceux attribués par l’Organe d’Administration.

Bons de commande en 2023

Les bons de commande concernent :

•	 Les marchés de faible montant (< 30.000,00€ hors tva) de services et fournitures 
non récurrents

•	 Les bons de commande sur accord-cadre ou contrat-cadre  

Marchés attribués en 2023

Abréviations :

MFM = Marché de faible montant
PNSPP = procédure négociée sans publication 
préalable  
PNDAPP = procédure négociée directe avec publi-
cation préalable
PO = procédure ouverte
POE = procédure ouverte européenne  
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Marchés publics notifiés par la Direction en 2023

Les marchés publics notifiés par la Direction concernent :

•	 Les marchés de montant < 30.000,00€ hors tva

En 2023, les 19 marchés publics suivants ont été notifiés par la Direction (14 en 2022) :
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Accords-cadres de fournitures

Accords-cadres de services

Marchés de fournitures

Marchés publics attribués par l’Organe d’Administration en 2023

En 2023, les 33 marchés publics suivants ont été attribués par l’Organe d’Administration (33 en 2022) :
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Marchés de services
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Marchés de travaux

Accords-cadres de travaux
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Contrats-cadres

En 2023, les 2 contrats-cadres suivants ont été réalisés par une centrale d’achat :

Marchés non attribués

Six (6) marchés n’ont pas été attribués en 2023 :
o	 S/23/0086 – Maintenance des ascenseurs : absence d’offre
o	 T/23/0601 – Remplacement d’escaliers : absence d’offre
o	 F/23/0287 – Matériaux : absence d’offre
o	 T/22/0341 – ACT REL : absence de soumissionnaire sélectionné et d’offre régulière
o	 S/22/0548 – Stabilité, By : absence d’offre
o	 S/22/0095 – Espaces verts : absence d’offre régulière

Marché annulé

Aucun marché n’a fait l’objet d’une annulation.

Marchés refusés par la Société Wallonne du Logement

•	 S/22/0332, lot 1 – SEPP : Montant estimé de l’inventaire (QP) supérieur au seuil de la procédure 
utilisée.

•	 S/23/0576 – Exutoires de fumée : Montant estimé de l’inventaire (QP) supérieur au seuil de la 
procédure utilisée.

Le service marchés publics prend acte des nouvelles consignes de la tutelle.

Marchés ayant fait l’objet d’un recours au Conseil d’Etat

En 2023, un (1) marché a fait l’objet d’un recours au Conseil d’Etat :
•	 S/23/0159 « Maintenance des installations de détection incendie » : problématique des visites 

de site

Le service technique a mis en place une procédure relative aux visites de sites.
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Règlement Général sur la Protection des Données
Le Règlement Général sur la Protection des Don-
nées (RGPD) garantit la protection des données 
à caractère personnel des citoyens européens. 
Applicable depuis le 25 mai 2018, il a été intégré 
dans toutes les démarches de la société.

Un membre du personnel a été désigné pour as-
surer les missions de Délégué à la Protection des 
Données (DPO). Ce délégué tient compte, dans 
l’accomplissement de ses missions, du risque as-

socié aux opérations de traitement compte tenu 
de la nature, de la portée, du contexte et des fi-
nalités du traitement.

Il convient de souligner que l’obligation de res-
pecter strictement les règles édictées dans le 
RGPD nous permet, par le biais de notre tutelle, 
d’avoir accès à la BCSS (banque carrefour) ; ce 
qui revêt une importance cruciale dans le cadre 
notamment du calcul des loyers. 

Principales actions mises en œuvre en 2023

•	 Mise à jour du registre de traitement ;
•	 Gestion de diverses demandes/questions de tiers nécessitant un traite-

ment de données à caractère personnel de la part de Toit&moi ;
•	 Communication d’informations au personnel et sensibilisation sur les 

bonnes pratiques en matière de protection des données et sur la ges-
tion des incidents au sens du RGPD ;

•	 Conseils et aide du DPO aux différents services internes relatifs aux 
questions RGPD ;

•	 Remplissage du questionnaire de sécurité de la BCSS, dans le cadre de 
l’accès à la BCED. Ce questionnaire a été complété en collaboration avec 
les services internes et le consultant.

•	 Tenue de plusieurs réunions entre le DPO interne et le consultant pour 
avancer dans la mise en conformité RGPD.

Gestion des incidents/violations de données

Un incident majeur a été rapporté en 2023. Un dos-
sier disciplinaire a fait l’objet d’une fuite dans la 
presse. 

Une déclaration a été effectuée auprès de l’Autorité 
de Protection des Données. Cette déclaration n’a fait 
l’objet d’aucun retour de la part de l’organisme de 
contrôle.

3. RESSOURCES HUMAINES	
Les campagnes de recrutement entamées lors des années précé-
dentes se sont poursuivies au cours de l’année 2023.  Certaines 
procédures de 2022 ont abouti à l’entrée en service de 2 collabo-
rateurs au début de l’année 2023.

Spécifiquement sur l’année 2023, nous avons publié 8 offres 
d’emploi tant pour des fonctions administratives que techniques 
mais également pour des fonctions de direction.  Ces procédures 
ont abouti à l’engagement de 4 nouveaux collaborateurs et à un 
changement de fonction d’1 collaborateur déjà en poste.  Les trois 
autres procédures ont été finalisées au début de l’année 2024 avec 
l’entrée en service de 3 personnes au cours du premier trimestre.

Les différents recrutements en 
2023 ont été initiés suite à :
•	 3 créations de postes ;
•	 2 remplacements pour des 

départs à la pension ;
•	 2 remplacements du fait de 

départs (1 licenciement et 1 
départ volontaire) ;

•	 1 remplacement du fait de 
l’absence d’un travailleur.
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Comme bon nombre de sociétés, nous avons 
également été confrontés à des difficultés de re-
crutement principalement pour les profils tech-
niques.  Cependant, chacune de nos procédures 
s’est soldée par l’attribution du poste grâce aux 
candidatures de qualité reçues, ce qui nous a 
permis de garantir un fonctionnement optimal 
de nos services dans des délais corrects et ce, 
malgré les contraintes auxquelles nous sommes 
soumis.

Notons également qu’au cours de l’année 2023, 
l’Organe d’Administration a mis fin au contrat de 
travail du Directeur-Gérant en poste.  Cette dé-

cision est sans doute l’évènement marquant de 
cette année en ce qui concerne la gestion RH de 
l’entreprise.  Cette décision a généré du stress 
et des craintes pour les membres du personnel. 
L’Organe d’Administration a veillé à informer ré-
gulièrement le personnel sur les mesures mises 
en place pour assurer le bon fonctionnement 
de l’entreprise dans l’intervalle de son rempla-
cement.  Tout a été mis en œuvre pour assurer 
un remplacement rapide et la nouvelle Direc-
trice-Gérante est entrée en fonction endéans les 
5 mois.

Au terme de l’année 2023, suite aux mouve-
ments « entrées » et « sorties » au cours de 
l’année, Toit&moi comptait 107 collabora-
teurs.

Nouvelle Direction
En septembre 2023, Marie-Claude Durieux a été 
désignée Directrice-Gérante, au terme de la pro-
cédure de recrutement supervisée par la SWL.

L’organisation de l’équipe de direction a ensuite 
été modifiée puisque la fonction d’Adjoint au 
Directeur-Gérant (poste vacant) a été remplacée 
par la fonction de Directeur Financier.

Parallèlement à ces changements, la personne 
occupant la fonction de Directeur Technique a 
décidé ne pas réintégrer son poste à l’issue de 
son arrêt de travail débuté à la fin de l’année 
2022.  

Dès lors, le recrutement d’un Directeur Tech-
nique et d’un Directeur Financier a également 
été initié en 2023 (engagements concrétisés en 
début 2024).

Au cours de la période de transition, l’Organe 

d’Administration a modifié la structure de fonc-
tionnement et le personnel a fait preuve de ré-
silience pour que les services aux locataires ne 
soient pas impactés par ce changement.

Lors de la désignation de la nouvelle Direc-
trice-Gérante, les Organes de gestion lui ont clai-
rement émis leurs attentes ainsi que les défis à 
relever à court, moyen et long termes.

Madame Durieux a un profil tout à fait différent 
de son prédécesseur et entend marquer une rup-
ture avec le passé et s’orienter vers l’avenir, en 
axant le fonctionnement de la société sur la col-
laboration, l’éthique et la transparence, tout en 
mettant en place un management plus apaisé.

Le début de l’année 2024 a donc vu naître une 
toute nouvelle équipe de Direction prête à rele-
ver les nombreux défis de Toit&moi.
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Bien-être au travail
Le bien-être au travail est une dimension au 
centre des préoccupations de la nouvelle direc-
tion.  Vu les évènements de l’année écoulée, il 
a été décidé de procéder, en novembre 2023, à 
une analyse de la charge psychosociale au tra-
vail.  Celle-ci a été menée en collaboration avec 
le Service Externe de Prévention et Protection au 

travail et a atteint un taux de participation de 
84%.  

Cette enquête représentative nous permettra de 
définir dans le courant de l’année 2024 un plan 
d’action et les éventuelles mesures à mettre en 
œuvre pour garantir le bien-être de nos collabo-
rateurs.

Concertation sociale
Toit&moi collabore de manière sereine avec 
ses partenaires sociaux depuis de nombreuses 
années que ce soit au travers des réunions du 
Conseil d’Entreprise, du Comité pour la Préven-
tion et Protection au Travail ou au travers de ses 
échanges avec la délégation syndicale.

Cette dernière a manifesté ses inquiétudes 
concernant le départ du Directeur-Gérant et de 
l’impact que cela pourrait avoir tant sur le per-
sonnel que sur l’entreprise.  Un représentant de 
la délégation syndicale a été invité par l’Organe 
d’Administration à assister en qualité d’observa-
teur au jury oral.  Ceci afin de collaborer en toute 
transparence avec cette dernière.

Dès la prise de fonction de la Directrice-Gérante, 
des réunions ont été tenues pour qu’elle puisse 
leur faire part de ses intentions et des objectifs 
visés pour l’avenir.  La délégation syndicale a in-
diqué au cours des entrevues qu’elle serait vigi-
lante à ce que les intérêts de la société et du per-

sonnel soient préservés et garantis.  Avis partagé 
par la Direction en place.

Les accords suivants ont été conclus au cours de 
cette année 2023 :
•	 L’octroi d’un avantage non récurrent lié aux 

résultats (CCT 90) tant pour le personnel em-
ployé qu’ouvrier ;

•	 Une Convention Collective de Travail relative 
au droit à la déconnexion ;

•	 Une Convention Collective de Travail relative 
à l’octroi d’une prime pouvoir d’achat pour 
l’année 2023.

Au cours du dernier trimestre, les négociations 
concernant une Convention Collective de Travail 
relative au télétravail structurel ont débuté mais 
n’ont pas encore été finalisées.

Des concertations se sont également tenues sur 
la mise à jour des conventions de mise à disposi-
tion des téléphones et des véhicules de services.

Le personnel aussi au coeur des priorités
L’objectif de Toit&moi est de faire de nos loca-
taires notre priorité afin de lui offrir un service 
de qualité mais ils ne sont pas les seuls… Notre 
personnel est tout aussi important et est placé au 
centre des préoccupations de l’Organe d’Admi-
nistration et de la Direction.

Parce que nous méritons tous des vacances, nous 
estimons qu’en dehors de ces périodes de repos, 
le personnel mérite également des moments de 
détente programmés par l’entreprise.

Au cours de l’année 2023, nous avons organisé :
•	 des « petits-déjeuners » : au nouvel an et à 

Pâques ;
•	 des « drinks » : à l’occasion de l’opération Be 

Wapp, au profit d’associations ou encore lors 
du départ de collaborateurs ;

•	 des repas : à l’occasion de la Ducasse de Mons 
et de la Sainte-Barbe ;

•	 des visites surprises : Saint-Nicolas, le Père 
Noël, le marchand de glaces sont venus 
rendre visite à nos équipes ;

•	 une journée « détente » au domaine de Che-
vetogne (activité + repas) ;

•	 la distribution de cadeaux à l’occasion des 
fêtes de fin d’année.

Nous restons persuadés que des membres du 
personnel qui se sentent bien sont des atouts 
pour l’entreprise et tentons par ces quelques 
actions de leur démontrer notre reconnaissance 
pour le travail accompli tout au long de l’année.
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4. COMMUNICATION

Communication interne

Quand elle est efficace, la communication permet d’atteindre plus 
facilement les objectifs de toute organisation. 
Que ce soit au niveau de la communication interne ou externe, il est 
indispensable d’établir une culture de la communication. Cela per-
met de retisser des liens et de retrouver une certaine cohésion entre 
le personnel de Toit&moi, les administrateurs et les locataires. 

La stratégie de communication mise en place au sein de la société 
porte sur 3 axes : la communication interne, la communication ex-
terne et l’évènementiel.

“La communication consiste à comprendre celui 
qui lit ou écoute.”

En interne, l’accès au télétravail a quelque peu 
chamboulé la communication entre services. 
Des informations se perdent, des messages ne 
passent plus, les échanges verbaux diminuent 
au profit des échanges écrits qui perdent parfois 
de leur sens. 

Pour retrouver cette culture de la communi-
cation et du sens, la Direction a souhaité (re)
définir avec l’ensemble du personnel les valeurs 
de la société, qui étaient pour beaucoup mé-

connues voire inexistantes.

Des ateliers ont donc été organisés fin d’année 
2023 avec tous les membres du personnel. À 
l’issue de ceux-ci, trois valeurs sont largement 
ressorties : RESPECT, PROFESSIONNALISME, et 
SOLIDARITÉ.

Communication externe
Le locataire est plus que jamais au centre de 
nos missions. 

Afin de l’informer au mieux, nous misons sur 
différents canaux d’information : l’envoi d’un 
courrier, d’un sms, une publication sur nos 
réseaux sociaux et notre site internet, la ré-
daction de flyers, la voie de presse ou encore 
l’organisation de rencontres citoyennes. 

La collaboration avec nos partenaires tels que 
le CCLP, la Régie des Quartiers, mais aussi les 
Villes et Communes permet d’accentuer la 
transmission des informations et d’améliorer 
davantage la communication auprès de nos 
locataires.

2023 en quelques chiffres...
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GESTION
LOCATIVE

1. CANDIDATS LOCATAIRES
Les personnes en recherche d’un logement public 
doivent impérativement remplir un formulaire de can-
didature unique. Ce caractère « unique » signifie que la 
personne peut se porter candidate pour des logements 
publics situés sur un autre territoire que celui couvert 
par la société de logement de service public où a été 
rentré ce formulaire. 

Parmi les localités couvertes par notre société, Obourg, 
Cuesmes, Nimy et Maisières sont les plus sollicitées.

Localités demandées

Type de logement demandé
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2. ATTRIBUTION DES LOGEMENTS
En 2023, 360 logements sociaux et 3 logements à loyer d’équilibre ont été proposés à 
l’attribution.

La majorité des logements attribués sont des logements 2 
chambres, suivis par des logements 3 et 1 chambres. 24 loge-
ments 4 chambres ont été attribués en 2023 pour seulement 
deux logements 5 chambres. 

Suite à la déconstruction des tours de Jemappes et de la res-
tructuration du clos des Hirondelles à Frameries prévue pro-
chainement, nous avons perdu de nombreux logements 3 
chambres.  Ce qui entraîne logiquement une forte diminution 
des attributions pour ce type de logement.

Lors de ses réunions, le Comité d’Attribution désigne, en fonction 
de la législation en vigueur, un candidat locataire pour chaque loge-
ment disponible.  

Suite à ces décisions, le service enregistre les acceptations ou les re-
fus de logements de la part des candidats désignés.  En cas de refus, 
le service propose alors le logement au candidat locataire désigné en 
« réserve » lors du Comité d’Attribution.  Si le logement enregistre 
plusieurs refus, il sera alors proposé au Comité d’Attribution suivant.

Un logement peut donc faire l’objet de plusieurs attributions et de 
plusieurs refus.  Ces attributions et refus consécutifs aux décisions 
prises en Comité d’Attribution s’ajoutent donc aux 415 propositions 
d’attribution telles que comptabilisées lors des réunions. 
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3. PROFIL DE NOS LOCATAIRES
Au 31 décembre 2023, notre société comptait 5.042 logements publics occupés par 10.693 per-
sonnes. Ces chiffres correspondent aux logements effectivement habités, hors locaux commerciaux, 
magasins et locaux communautaires.

Les 65 ans et plus font partie de la tranche 
d’âge la mieux représentée.

Les femmes sont les plus représentées.

Peu de locataires ont une activité professionnelle. 
En 2021, nous avons constaté une baisse drastique du pourcentage des locataires ayant une acti-
vité professionnelle, effet probable de la crise sanitaire. Alors aux alentours de 15%, il était des-
cendu à 9%. Ce pourcentage continue de se maintenir en 2023, ce qui se répercute sur le chiffre 
d’affaires, dont plus de 96% est constitué des loyers.
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Les femmes sont les plus représentées.

Moins d’un chef de ménage sur quatre vit avec un conjoint. 
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4. ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
Le service des Antennes de proximité a poursuivi ses 
missions durant toute l’année en 2023, comme les an-
nées précédentes. 

Le rôle de proximité est essentiel ! Les équipes sont 
constituées de binômes composés d’une référente so-
ciale et d’un référent technique. Ces binômes étant tou-
jours le relais privilégié entre les locataires et la SLSP, les 
visites domiciliaires et les rencontres avec les habitants 
se multiplient sans cesse. 

Facilitateur des interventions techniques
Au cours de l’année 2023, les missions du « facilitateur des interventions techniques » se sont 
affinées : il est le lien privilégié entre nos référents techniques, les équipes internes et les ges-
tionnaires de marchés externes. Ce rôle a permis de structurer les procédures de collaboration 
afin de gérer au plus près les urgences et priorités qui remontent du terrain.

2023 a donc vu le service s’enrichir de nouvelles fonctions mais il continue à veiller constamment 
à ce que le locataire soit au centre de nos préoccupations.

Plan de rénovation
Plus de 1.000 logements du patrimoine de 
Toit&moi sont concernés par ce plan de réno-
vation. Les projets évoluent et la méthodologie 
d’accompagnement social se dessine de plus en 
plus précisément. Les tableaux partagés entre 
le service consacré au Plan Réno et les équipes 
technico-sociales de terrain permettent d’ap-
préhender au mieux les difficultés identifiées en 
amont des démarrages de chantier, tout en as-
surant l’échange d’informations et la cohérence 
des actions.
Parmi les premières lignes susceptibles de dé-
marrer, tous les locataires ont été rencontrés in-
dividuellement à leur domicile. 
En 2023, nos équipes ont effectué 364 visites 
pour accompagner au mieux nos locataires, dans 
le cadre du Plan Réno. 

Les principales difficultés rencontrées avec et par 
les locataires sont :
•	 L’encombrement de certains logements, qui 

ne sont pas nécessairement mal gérés mais 
occupés de longue date par des personnes 
plus âgées ;

•	 Certaines situations où l’entretien laisse à dé-
sirer, mais qui sont loin d’être en nombre ;

•	 La présence d’annexes, plus ou moins bien 
aménagées, parfois même très bien, mais qui 
devront disparaitre, et la prise en charge de 

leur démolition par les habitants ou par notre 
société, selon le cas de figure.

Les autres difficultés, en lien avec l’évolution des 
projets sont :
•	 La présence supposée ou avérée d’amiante ;
•	 Les délais d’approbation des dossiers ;
•	 Les modifications de l’ordre de ces dossiers 

en lien avec les deux points précédents.

En dépit de ces contraintes, l’équipe d’accompa-
gnement social spécifiquement dédiée au Plan 
Réno et les agents de terrain sont bien conscients 
des enjeux et collaborent au mieux afin de ren-
contrer les objectifs fixés.

364 

visites 
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Coordination sociale
Après une période creuse liée à la crise sanitaire, 
les rencontres entre partenaires se sont essouf-
flées et ont perdu en régularité et donc en effi-
cacité.

Notre équipe sociale, affaiblie par des absences 
de longue durée a néanmoins été renforcée par 
de nouvelles arrivées, et ces dernières ont remis 
les réunions de coordination sociale à l’ordre 
du jour. Ces réunions permettent d’échanger 
et collaborer efficacement avec des partenaires 
incontournables, tels que le CPAS, les maisons 
de quartier, les agents de quartier, les services 
d’aide à domicile, et autres partenaires actifs sur 
les différents secteurs.

Nos référents techniques s’intègrent également 
à ces rencontres qui visent à partager la connais-
sance des situations complexes, tant indivi-
duelles que collectives et à répartir les actions 
à mener entre les différents acteurs de terrain. 
Cela permet d’éviter le « muti-interventionisme » 
au sein des familles mais aussi, à l’inverse, d’unir 
les forces vives pour la gestion de certains pro-
blèmes plus communautaires. Le réseau s’élar-
git progressivement, avec le souhait de pouvoir 
compter sur l’aide de ces partenaires dans le 
cadre de l’accompagnement social spécifique au 
Plan Réno.

Plateforme des référents sociaux
En 2023, Toit&moi a posé sa candidature pour 
faire partie des sociétés « Cheffe de file » des 
plateformes de référents sociaux organisées 
sous l’égide de la SWL. Fin d’année, Toit&moi a 
été désignée pour représenter la zone Hainaut et 
le pôle social de la SWL. Des rencontres trimes-
trielles seront organisées par la société cheffe de 
file, qui bénéficiera pour ce faire d’un subside de 
la SWL. 

Une des missions principales de ces chefs de file 
consiste à organiser, en collaboration avec la 
SWL, les plateformes des référents sociaux.

Ces plateformes sont des lieux d’échanges où 
l’on traite de sujets d’actualité en matière sociale
et où l’on débat sur des expériences utiles pour 
la profession.

Ce réseau se réunit tous les 3 mois depuis 2012 
avec une ouverture aux partenaires externes pour 
favoriser les coordinations locales en matière so-
ciale et ainsi susciter une approche intégrée.

Une approche communautaire
Rencontres citoyennes

Face aux réclamations des habitants mé-
contents, principalement dans le cadre de 
la gestion des déchets dans les immeubles 
collectifs, plusieurs réunions ont été réali-
sées en 2023 afin de chercher, ensemble, 
des pistes d’amélioration. Certains loca-
taires ont décidé de s’impliquer et ont en-
dossé la mission de délégué de site, qui 
consiste à relayer auprès de référents de 
terrain les problèmes rencontrés dans les 
locaux communs. Ce relais, présent au quo-
tidien dans l’immeuble, permet une prise 
en charge rapide des soucis rencontrés.

Opérations « propreté» 
Les référents de terrain participent à 
chaque occasion aux opérations « propre-
té » initiées dans les quartiers par nos par-
tenaires. L’occasion pour eux de rencon-
trer les habitants dans un autre contexte 
et de les sensibiliser au respect de leur en-
vironnement.
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5. CONTENTIEUX LOCATIF

Locataires actuels en précontentieux

Évolution du précontentieux au cours des 5 dernières années

Face aux différentes crises (sanitaire, 
énergétique et économique) de ces 
dernières années, la société est plus 
que jamais attentive à la gestion 
du contentieux. Plusieurs mesures 
préventives sont d’ailleurs renfor-
cées pour éviter qu’un locataire soit 
confronté à un endettement impor-
tant.  

Le 1er septembre 2023, une nouvelle loi est entrée en vi-
gueur concernant la gratuité du premier rappel de paie-
ment pour les contrats signés depuis ce 1er septembre 
2023. Cela ne concerne pas la dette « loyers » mais bien 
les factures d’énergie, bons de travaux, … Pour plus de 
facilité dans la gestion des rappels, il a toutefois été dé-
cidé d’appliquer la même procédure de rappels pour 
tous les locataires et peu importe l’origine de leur dette. 
Le premier rappel est donc gratuit.

Adaptation de la procédure de rappels 

Jusqu’il y a peu, tous les plans de paiement en plus de deux mensualités étaient 
homologués en Justice de Paix et des frais de secrétariat de 50 € étaient réclamés.

Toutefois, au vu du nombre assez important de plans de paiement à homologuer, 
le service contentieux a adapté la procédure en octobre 2023 en n’homologuant 
d’office que les plans de paiement de plus de 12 mensualités. 

Il est désormais proposé trois possibilités de plan de paiement aux locataires :
•	 Soit un plan de paiement en deux mensualités sans frais et sans convocation 

devant le Juge de Paix (procédure initiale maintenue).
•	 Soit un plan de paiement en 12 mensualités maximum qui fera l’objet d’une véri-

fication mensuelle par le gestionnaire contentieux et ne sera homologué devant 
le Juge de Paix que si l’accord n’est pas respecté.  

•	 Soit un plan de paiement en plus de 12 mensualités qui fera d’office l’objet 
d’une homologation devant le Juge de Paix.

En ce qui concerne les frais de secrétariat de 50 €, ceux-ci restent d’application pour 
tous les plans de paiement de plus de deux mensualités.
Un premier bilan sera réalisé fin 2024.

Adaptation de la procédure d’octroi des plans de paiement

La chambre des recours est compé-
tente en cas de recours introduit : 

•	 Par le ménage qui conteste le refus 
d’admission ou de confirmation de sa 
candidature ;

•	 Par le ménage dont la candidature a 
été admise et qui estime que le loge-
ment n’a pas été attribué conformé-

ment à la législation en vigueur ;
•	 Par le ménage dont la candidature a 

été radiée ;
•	 Par le ménage locataire relativement 

à la fixation du montant du loyer ;
•	 Par le ménage locataire qui conteste 

la décision d’attribution d’un loge-
ment par mutation.
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Locataires actuels en contentieux

Évolution des dossiers d’homologation au cours des 5 dernières années

Évolution des dossiers contentieux au cours des 5 dernières années

Évolution des expulsions au cours des 5 dernières années

Le service contentieux en quelques chiffres  
41 réalisées pour un montant total 
d’impayés au moment de l’expul-
sion (loyers, bons de travaux, frais 
de justice,...) de 225.930 €  

43 annulées pour un montant ré-
cupéré de 46.175,56 €
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GESTION
IMMOBILIERE

Dans le souhait de maintenir une offre de 
logements stable et de qualité pour les an-
nées à venir, Toit&moi organise une ges-
tion immobilière axée autant sur le main-
tien en état et l’amélioration du patrimoine 
existant que sur une offre élargie par l’in-
tégration de nouveaux logements dans 
son parc.

L’équipe du service technique présente 
une diversité de profils permettant de ré-
pondre à ces différents enjeux et plusieurs 
plans d’investissements sont en cours de 
réalisation et d’étude, pour au minimum 
les prochaines années à venir.

Ces investissements sont réalisés en concertation avec notre tutelle pour l’ensemble des projets, 
actuels et futurs.
Il s’agit de projets de réhabilitation structurelle de lieux de vie, de nouvelles constructions, de réno-
vations énergétiques et travaux de maintenance en vue de pérenniser le patrimoine existant.

1. INTRODUCTION

2. CONSTRUCTIONS NEUVES
La création de nouveaux quartiers représente une formidable 
opportunité de développer la société de manière durable, avec 
le développement d’une économie circulaire comme catalyseur 
de cette transition énergétique (production et réemploi des ma-
tériaux).
Dans cette optique, pour la construction de logements neufs, les 
matériaux utilisés devront être pris en considération quant à leur 
impact sur l’environnement mais également quant à leur durée 
de vie et leur recyclage futur.

À Ghlin, 13 logements en 
« structure bois » verront le 
jour en 2024 à la rue Emile Li-
mauge grâce à l’appel à pro-
jets du plan de relance initié 
par la SWL en 2020. 
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Vue d’ensemble des projets en construction

À Colfontaine, 10 lo-
gements à la Cité 
Croix-Rouge verront 
le jour dans le cadre 
de l’appel à projet ini-
tié par la SWL visant la 
création de logements 
publics à haute qualité 
environnementale.

À Frameries, en date du 28 juin 2023, l’Organe 
d’Administration a approuvé le master plan visant 
la restructuration du quartier « Bellevue ». Paral-
lèlement, en février 2023, le marché de concep-
tion-construction de 35 nouveaux logements 
dans le cadre d’un appel à projet initié par la SWL 
visant la création de logements publics à haute 
qualité environnementale situé sur le site du clos 
des Fauvettes du quartier a été publié.

À Jemappes, en date du 26 mai 2023, 
l’Organe d’Administration a approuvé le 
masterplan définitif de la cité du COQ.
Parallèlement, 16 logements à la rue 
des Martyrs verront le jour dans le cadre 
d’un appel à projet initié par la SWL vi-
sant la création de logements publics à 
haute qualité environnementale.

À Mons, en date du 30 
octobre 2023, la res-
tructuration de la phase 
Nord du Domaine 
d’Epinlieu a été enta-
mée.
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Projets de construction

Mons - Domaine d’Epinlieu : 337 logements (116 publics)
Le 20 février 2023, la phase prépa-
ratoire du chantier, abattage des 
arbres et désaffectation du site par 
les régies, a démarré dans la zone 
NORD du quartier d’Epinlieu. 

Le 30 octobre 2023, les travaux liés 
aux bâtiments ont pu commencer. 
La société simple « Thomas & Piron 
Epinlieu » a affecté trois équipes 
différentes sur le site. Chaque 
équipe est affectée à la réalisation 
d’ouvrages différents permettant 
ainsi de mener à bien simultané-
ment l’exécution des différents 
types d’ouvrage et ainsi, respecter 
le planning.  La société Thomas & 
Piron BAT est affectée à la réalisa-
tion de l’ensemble des bâtiments 
collectifs, la société Thomas &Piron 
HOME est affectée à la réalisation 

de l’ensemble des maisons unifa-
miliales, des maisons kangourous 
et de la villa urbaine et enfin, la so-
ciété momentanée Thomas & Piron 
Epinlieu est affectée à la réalisation 
de l’ensemble des voiries et des 
abords communs. 

A ce jour, le gros-œuvre des bâti-
ments collectifs (bloc I et J) et des 
maisons unifamiliales publics sont 
en cours de réalisation. La fin des 
travaux de la zone NORD est pro-
grammée fin 2025.

Ghlin - Limauge : 13 logements
Dans le cadre de la procédure de 
passation, lors de la présentation 
du projet au comité d’avis du 07 
septembre 2022, les membres du 
jury avaient demandé au consor-
tium PLAN7/JAUME et LIXON/TS 
Construct de :
•	 Rationaliser les tonalités des 

matériaux et le nombre de ma-
tériaux utilisés pour en atténuer 
les contrastes ;

•	 Étudier les détails de finition et 
de raccords des bardages mé-
talliques ;

•	 Revoir la forme des baies (typo-
logie plus variée) pour en ani-
mer les façades dans un souci 
d’éviter la monotonie ;

•	 D’augmenter, pour les loge-
ments à toiture inclinée, la hau-
teur sous plafond des salles de 
bain pour optimiser l’espace ;

•	 Supprimer la montée d’esca-
liers à rue pour accéder aux lo-
gements latéraux par l’arrière 
(suppression du double accès) 

et pour les logements centraux, 
intégrer les escaliers dans le bâti.

Le 13 avril 2023, la réunion de dé-
marrage du projet a été organisée. 
L’objectif était de s’accorder sur un 
projet faisant consensus parmi les 
différents acteurs (Pouvoir adju-
dicateur, autorités communales et 
groupement économique) sur le 
plan tant architectural que financier. 

Le 15 mai 2023, une réunion de 
présentation de l’avant-projet est 
organisée en présence du respon-
sable de la cellule urbanisme et de 
l’Echevin de l’urbanisme, afin de 
valider ce dernier. L’élaboration du 
dossier du permis d’urbanisme peut 
être poursuivie sur la base du projet 
présenté en séance.

Le 5 décembre 2023, le cadastre 
informe Toit&moi que le numéro 
de permis d’urbanisation est né-
cessaire pour obtenir les nouveaux 
identifiants parcellaires.
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Elaboration de masterplans

Jemappes - Quartier du Coq 
Le 26 mai 2023, l’Organe d’Admi-
nistration a approuvé le master-
plan définitif de la cité du COQ et 
son plan guide prévoyant la créa-
tion de 100 nouveaux logements, 
la rénovation/transformation de 28 
logements au cœur du quartier du 
Coq et la création d’un grand parc 
urbain. 

Ce masterplan a reçu un avis favo-
rable du Collège de la Ville de Mons 
en date du 8 juin 2023.

Frameries - Quartier Bellevue
Un masterplan a été élaboré par 
l’équipe H2A, BUUR, IDEA Consult 
et Espace environnement en 
concertation avec les habitants du 
quartier Bellevue.

En date du 28 juin 2023, l’Organe 
d’Administration de Toit&moi a 
approuvé le masterplan.

Ghlin - Anciennes tours
Fin 2022, l’Organe d’Administration 
a attribué le marché pour la réalisa-
tion d’un masterplan sur le site des 
anciennes tours de Ghlin, aux bu-
reaux d’études REIM /CREAT UCL 
LOUVAIN.

Le 6 mars 2023, la réunion de dé-
marrage du projet a lieu. Toit&moi 
et les représentants de la Ville de 
Mons rappellent les enjeux du pro-
jet et les bureaux REIM/CREAT UCL 
LOUVAIN retracent les différentes 
étapes du processus de réalisation 
du master plan.

De mars 2023 à mai 2023, afin de 
cerner le lieu, et les attentes et be-
soins des locataires et des riverains, 
l’équipe CREAT UCL LOUVAIN orga-
nise une participation citoyenne et 
récolte des documents et informa-

tions diverses (plans, études, cartes, 
etc.) sur le site. Fin mai 2023, une 
synthèse est présentée à Toit&moi. 

Le 16 novembre 2023, les bureaux 
REIM/CREAT UCL LOUVAIN pré-
sentent un schéma directeur à 
Toit&moi, aux représentants de la 
Ville de Mons et du bureau RSK 
Benelux chargé de la réalisation du 
projet d’assainissement. Diverses 
remarques sont émises.

Il est dès lors convenu entre l’en-
semble des parties que Toit&moi 
et la Ville de Mons reviendraient, 
en début d’année 2024, vers les bu-
reaux d’études et leur donneraient 
des directives claires et communes 
afin d’amender le schéma directeur.
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Projets Haute Qualité Environnementale 

En janvier 2022, le Gouvernement 
wallon a lancé un appel à projets 
avec pour objectif le développe-
ment et le soutien de filières lo-
cales du secteur de la construction. 

Via des fonds européens et ré-
gionaux, ce programme est doté 
d’une subvention de 115.700.000€. 
Dans ce contexte, la SWL a proposé 
un accord-cadre « conception-réa-
lisation » portant sur la construc-
tion de 800 nouveaux logements à 
haute qualité environnementale 
(HQE) d’ici 2026 partout en Wal-
lonie. 

Par ce biais, ce projet vise trois ob-
jectifs :

•	 Social : augmenter l’offre en lo-
gement public ;

•	 Environnemental : c’est-à-dire 
la mise en œuvre de systèmes 
constructifs plus respectueux 
de l’environnement, utilisant 
des matériaux biosourcés, une 
énergie non carbonée, la ges-
tion des déchets, préservante la 

biodiversité…
•	 Economique : par son am-

pleur et sa composante « éco-
construction ».

Chaque société de logements a eu la 
possibilité de rentrer un maximum 
de 3 projets avec une exigence de 
mise en œuvre rapide (commande 
des marchés subséquents au plus 
tard le 30 septembre 2023).

Les critères de sélection fixés par 
le Gouvernement sont : l’acces-
sibilité aux services communaux, 
écoles, commerces, services, la 
typologie correspondant aux be-
soins et adaptés aux PMR et à des 
personnes vieillissantes ainsi que 
l’équipement du terrain avec la 
présence ou non d’une voirie d’ac-
cès.

Les 3 dossiers déposés par 
Toit&moi ont été retenus par le 
Ministre du logement et permet-
tront la construction de 61 loge-
ments sur Frameries, Jemappes 
et Colfontaine.

Frameries - Clos des Fauvettes : 35 logements
Ce projet de construction s’intègre 
pleinement dans le masterplan glo-
bal élaboré pour le quartier Belle-
vue.

En effet, il avait été demandé aux 
soumissionnaires de respecter et/
ou de renforcer ses directives dont 
les typologies de logements avaient 
été imaginées à la manière d’un jeu 
de construction constituées de cel-
lules fonctionnelles de base combi-
nées pour en faire un module d’ha-
bitation. 

Les combinaisons pouvaient être 
quasi infinies ; superposition de 
module ou juxtaposition, empile-
ment, extension, déplacement, etc. 
Cette philosophie d’intervention 

répondait aux objectifs de concep-
tion durable et respectueuse de 
l’environnement tel que définis par 
le cadre de financement du présent 
accord-cadre…

35 logements sortiront de terre 
prochainement afin d’être mis en 
location dès juin 2026…
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Jemappes - Rue des Martyrs : 16 logements
Ce projet de construction propose 
l’implantation de 2 immeubles de 
8 appartements de 1 à 2 chambres 
implantés à front de la voirie exis-
tante. Tous les logements du rez-
de-chaussée sont adaptables afin 
de pouvoir accueillir des locataires 

PMR.
Ce dossier répondant aux trois ob-
jectifs attendus dans le cadre de 
l’appel à projets a pu être retenu et 
permettra d’ajouter 16 logements 
supplémentaires dans notre patri-
moine sur Jemappes.

Colfontaine - Quartier Croix-Rouge : 10 logements
Ce projet de construction permet-
tra de reconstruire des logements 
neufs en lieu et place de logements 
vétustes ne répondant plus aux 
normes de confort actuelles. 

Ces logements une chambre ini-
tialement vieux conjoints, se-
ront à l’avenir composés de deux 
chambres.

Ces nouvelles constructions reste-
ront accessibles pour les personnes 
plus âgées. Celles-ci pouvant dé-
sormais accueillir un membre de 
la famille ou une assistance, selon 
leur souhait.

Comme pour les autres projets 
HQE, les logements seront mis en 
location en juin 2026 au plus tard.
 

3. TRAVAUX ET RÉNOVATIONS
Afin de relever les enjeux de la rénovation énergétique, 
un accent particulier a été mis sur les investissements en 
matière d’isolation et de ventilation des logements.
Il s’agit d’investissements en rénovation énergétique d’en-
veloppes (façades, toitures, châssis essentiellement) cou-
plés à la pose de systèmes de ventilation des logements. 
Il s’agit également du remplacement systématique des 
chaudières individuelles au gaz tous les 15 ans. 

3 plans principaux sont en cours :
1.	 L’Axe 2
2.	 Le Plan de Rénovation
3.	 Le Plan d’Embellissement

Les travaux de rénovation de logements retenus sont 
donc essentiellement ceux qui permettent aux locataires :
•	 D’obtenir une diminution significative de leurs charges 

locatives (et donc une augmentation indirecte de leur 
pouvoir d’achat) ;

•	 D’habiter dans des logements répondant aux critères 
de salubrité ;

•	 D’améliorer leur cadre de vie au sein de leur logement.

Des critères seront visés de manière durable, au cours des 10 prochaines années :
•	 La sécurisation et les conformités (électricité et gaz) ;
•	 Les problématiques d’humidité dues au pont thermique et/ou à la ventilation et/ou au 

systèmes d’égouttage ;
•	 L’isolation thermique de l’enveloppe du logement ;
•	 L’enlèvement ou la neutralisation des matériaux amiantés.

La dernière version du plan Air Climat 
préconise une Stratégie wallonne de 
rénovation énergétique à long terme 
du bâtiment pour l’obtention, à l’ho-
rizon 2050, d’un label A décarboné, 
en moyenne, pour l’ensemble du 
parc.  Cette mesure s’accompagne 
de jalons intermédiaires, notamment 
pour les biens en location. Sera exigé, 
à partir du 1er janvier :

•	 2027, le niveau min. F
•	 2030, le niveau min. E
•	 2033, le niveau min. D
•	 2036, le niveau min. C
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L’Axe 2 
Le programme AXE2 avait été initié dès 2019 et couvre pas moins de 185 logements de notre patri-
moine, répartis sur 6 quartiers, qui peuvent bénéficier d’une rénovation énergétique majeure.
Ce programme similaire aux programmes Pivert permet de réaliser des travaux de rénovations dont 
60% doivent être générateurs d’économie d’énergie.

Ces travaux sont subventionnés à hauteur de 75% par la Région Wallonne, le solde et les dépasse-
ments éventuels sont financés entièrement par notre société de logement, via un prêt auprès de la 
SWL.

Exemple de dossiers en cours

•	 Pâturages - Jean Jaurès

•	 Cuesmes - Tournesol

AVANT APRÈS

AVANT APRÈS
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Le Plan de Rénovation
Dans le cadre de ce Plan de Rénovation, la Wallonie va investir 1,2 milliard d’euros, d’ici à 2024. L’ob-
jectif d’un tel investissement est de renforcer la salubrité et d’améliorer la performance énergétique 
de 25.000 logements sociaux. Un investissement massif et direct dans le mieux-être social, la transi-
tion environnementale et la relance économique.

19 lignes du 
programme 
sont inscrites 

dans le plan et 
soutenue par 

la SWL

1.049 logements 
pourront bénéficier 
d’une amélioration 

substantielle

564 logements du 
programme ont 

un PEB F&G

47 millions 
d’euros de 
subsides

475 logements 
ont obtenu le 

permis

285 logements 
ont un permis prêt 

à être déposé

229 logements vont 
se voir attribuer un 
auteur de projet en 

2024

63 logements 
doivent encore être 

soumissionnés

Morette/Bataille - Jemappes Thoissey - Obourg

Soleil Levant - Eugies

Roseaux/Près vert - Cuesmes
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Le Plan d’Embellissement
En date du 21 octobre 2020, dans le cadre du plan de relance 
« Get up Wallonia ! », le Gouvernement Wallon a approuvé le 
Programme d’embellissement et de sécurisation des logements 
publics.
L’objectif de ce plan est la sécurisation et l’embellissement, pour 
le plus grand nombre possible de logements, mais également 
l’amélioration de la gestion des consommations énergétiques 
des espaces de vie des locataires.

Le plan se décline en trois axes d’interventions :
•	 La sécurisation des communs, accès et abords directs d’im-

meubles collectifs ;
•	 L’embellissement des communs, accès et abords directs 

d’immeubles collectifs et logements ;
•	 La gestion des consommations énergétiques des communs 

d’immeubles collectifs et logements.

Dans le cadre de ce programme, Toit&moi s’est vu notifier une 
subvention de 1.112.999,45€. La partie subsidiée représente 75% 
du montant, le solde restant étant à financer par la société, soit 
via la trésorerie propre (option privilégiée puisque stratégique-
ment mise en place depuis plus de 8 ans maintenant), soit via 
des emprunts.

Travaux sur fonds propres
Hormis les différents projets subsidiés, afin de maintenir le parc locatif en état, Toit&moi, via les 
différents constats réalisés par les équipes techniques sur le patrimoine global, doit également faire 
face à la mise en œuvre de plus de 60 dossiers de rénovations diverses. 

Ces dossiers concernent plusieurs types de travaux : maçonneries, abords, chauffages, égouttages, 
démolitions, toitures, menuiseries extérieures…

Au vu du nombre important de dossiers qui est en constante évolution, la planification de ces chan-
tiers est priorisée au regard de l’état des situations rencontrées (urgences, risques…).

Île aux Oiseaux - Mons

CECA - Cuesmes
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Dossiers de sécurité/stabilité

Dossiers de démolition

Île aux Oiseaux - Mons

CECA - Cuesmes

Cité du By - Hyon Terre du Prince - Mons

Cité du Coq - Jemappes Croix Rouge - Colfontaine Epinlieu - Mons

Rue des Croix - Jemappes
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4. ENTRETIEN, DÉPANNAGES ET MAINTENANCE   

47 47 ans, c’est l’âge moyen des logements du parc immobilier géré par Toit&moi.

Les bâtiments nécessitent donc une attention particulière en matière d’entretien et de main-
tenance afin de garantir un standard locatif de qualité.

DU PATRIMOINE

Remise en état locatif de logements inoccupés

REL externes
En 2023, 165 logements ont été remis en état locatif via 
des entreprises externes pour un coût de 2.610.985€ 
HTVA

Il s’agit de logements classés en catégorie* « B, C et D 
», nécessitant des travaux de restauration issus de dégâts 
locatifs ou liés à la vétusté des bâtiments. 

Le coût moyen par logement est de 15.358€.



39

Une vue sur plusieurs années nous permet de réaliser les constats suivants (voir graphiques 
ci-avant) :
•	 Le nombre de REL réalisées sur l’année 2023 est repassé sous la barre des 200 logements : 

209 logements sur l’année 2022 contre 165 sur l’année 2023.
Cela s’explique notamment par le fait que les REL à réaliser sont des logements vétustes ou 
laisser en très mauvais état par l’occupant. Cela implique donc un temps plus long à la remise 
en état du logement. Un deuxième point justifiant cette baisse est le fait que le budget du 
marché REL a été dépassé vu l’augmentation du coût des matériaux et qu’il a fallu laisser en 
stand-by certaines REL le temps de pouvoir lancer un nouveau marché public ;

•	 Le coût des REL (Marchés externes) n’a fait qu’augmenter depuis 2018 avec une forte infla-
tion entre l’année 2021 et l’année 2022 (augmentation du prix des matériaux). 

•	 Le montant moyen d’une REL pour un logement a de nouveau augmenté entre 2022 et 
2023 passant 13.689,39€/log. en moyenne en 2022 à 15.358,74€ en moyenne en 2023. Soit 
une augmentation de 1.669,35 €/log. en moyenne.

Cela s’explique par l’inflation du prix des matériaux (même si celui-ci commence à se stabiliser) 
et par notre patrimoine vieillissant qui demande de réaliser des REL plus conséquentes.

REL internes
En 2023, 61 logements (298 logements en 2021) ont 
été remis en état locatif par la régie ouvrière pour 
un coût de 152.129.15€ HTVA.  

Il s’agit principalement de logements classés en caté-
gorie* « A et B », soit avec peu de travaux à réaliser 
mais aussi de logements de catégories* « C et D » ne 
nécessitant pas de travaux importants.

Le coût moyen par logement est de 2.492€.

REL - Loyers d’équilibre
Au 31 décembre 2023, 73 logements ont ce « statut » de logements à loyer d’équilibre, soit 10 loge-
ments de plus que l’année précédente.

L’Organe d’Administration a approuvé la liste des logements loués à loyer d’équilibre mais égale-
ment la liste des quartiers où des logements actuellement occupés pourraient être mis en location à 
loyer d’équilibre dès qu’un des logements se libère.

Le loyer est déterminé sur base de la grille d’évaluation des loyers approuvée par le l’Organe d’Ad-
ministration du 10 mars 2023.

Dès lors, en prévision, les REL qui seront réalisées dans la liste de logements prédéfinis seront 
de plus grandes ampleurs et ce pour correspondre au « standing » du loyer d’équilibre. 

Le coût ainsi que la durée de la REL de ces logements seront plus importants.

*  Les logements concernés par des travaux de remise en état locatif sont classés en fonction de l’importance des tra-
vaux à réaliser : de A, peu de travaux, à D, travaux importants
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Interventions quotidiennes
Dans le cadre des interventions quotidiennes, nos équipes ouvrières gèrent principalement les tra-
vaux de dépannage au sein des logements occupés ainsi que l’entretien d’espaces verts et la remise 
en état locatif en interne de logements inoccupés nécessitant peu de travaux à réaliser. 

En 2023, pour l’ensemble de nos équipes ouvrières, 6.482 bons de travaux ont été créés pour 
lesquels 6.074 ont été clôturés au 31 décembre de l’année.

Marchés externes
En dehors des remises en état locatif, le service « Marchés externes » a la charge de réaliser les tra-
vaux demandés et jugés nécessaires par les constats des agents techniques ainsi que les interven-
tions que la régie ouvrière ne peut prendre en charge.

Les travaux sont réalisés par des entreprises externes qui, pour la majorité des marchés, ont été sé-
lectionnées via la conclusion d’un accord-cadre de travaux ou de services.

Ce service assure également le suivi des marchés d’entretien et de maintenance tels que le chauf-
fage, les espaces verts, les systèmes d’égouttage, le nettoyage des communs d’immeubles… 

Service chauffage

Entretien des espaces verts
L’entretien des espaces verts concerne la gestion, via les entreprises externes, des prestations sui-
vantes :
•	 Abattages d’arbres : demandes ponctuelles, lorsque nos équipes ne savent pas intervenir pour 

cause de dangerosité, de hauteurs trop importantes ou d’un besoin spécifique ;
•	 Elagages et entretiens ponctuels ;
•	 Aménagements des abords : création de clôtures, plantation d’arbres, débroussaillage, ...
•	 Entretiens des espaces verts qui est divisé en 2 marchés, à savoir : le nettoyage de la zone de 

Mons et la zone Colfontaine/ Frameries et la tonte régulière des espaces verts. 
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Nettoyage de communs d’immeubles
Début 2023, le nouveau marché « nettoyage » a été relancé, celui-ci sera opérationnel en début 2024.
Ce nettoyage des communs permet de garder « propre » l’ensemble des zones communes de 142 
immeubles à appartements pour un montant de 232.013,74€ HTVA.  Il concerne les sols, les vitrages, 
les ascenseurs et le cas échéant les locaux poubelles.

Un autre marché nous permet de nettoyer de manière ponctuelle certains logements lors d’expul-
sions ou de décès, d’évacuer les dépôts sauvages dans nos cités ou les dépôts dans les communs.
Les montants dédiés à ce marché ont fortement augmenté ces dernières années. 

En 2023, nous avons dépensé 142.786,00€ alors qu’en 2018 nous étions à un montant de 62.403,15€ 
HTVA. Cela s’explique entre autres par l’augmentation des expulsions et aux actes d’incivilités en 
hausse.

Nous faisons également appel à des sociétés externes qui gèrent les déchets des immeubles collec-
tifs qui sont au nombre de 5. 

Service sécurité
La sécurité de nos logements est un élément essentiel dans notre mission.
L’accent a été mis ces dernières années sur la conformité et l’étanchéité de nos installations.

Logements vendus/Achetés en 2023
Au cours de l’année 2023, 5 logements ont été vendus pour un montant total de 419.180€. 
Ces plus-values de réalisations sont reprises en produits non-récurrents. La vente du Chapitre, an-
cien siège de Toit&moi a également été signée en 2023 mais avec une plus-value actée en 2022.

Cadastre du logement
Depuis 2012, les SLSP sont appelées à procéder à l’encodage graphique et alphanumérique de tous 
leurs logements et à tenir à jour les données les concernant en fonction des modifications apportées 
aux dits logements (définition du logement cadastré). 
En vue de la migration vers la nouvelle version 2.0 de notre cadastre du logement, nous avons com-
plété l’encodage graphique de notre patrimoine.  

Au 1/12/2023, notre équipe cadastre a atteint 97,7% de complétude graphique, cela représente 
4754 logements.   L’ensemble du patrimoine sera complété durant l’année 2024 conformément aux 
exigences de la SWL.

Le management restera attentif à la mise à jour de ce cadastre, une fois les travaux de rénovations 
réalisés. 

En vue de la migration vers la nouvelle version 2.0 de notre cadastre du logement, nous avons 
complété l’encodage graphique de notre patrimoine.  
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GESTION
FINANCIÈRE

1. ETAT DE LA SITUATION    

Loyers facturés
22.942.935€

Subsides reçus
33.996.909€

Cash-flow
15.204.070€

Produits
38.038.951€

Charges
37.469.510€

Bénéfice
569.441€

L’évolution de la situation financière de 
notre société présente à nouveau un bé-
néfice qui s’élève à 569.441€.

En effet, après dix années consécutives 
en bénéfice, Toit&moi avait présenté une 
perte en 2022.

Cela confirme une gestion très rigoureuse 
de la trésorerie dans un contexte animé 
par des investissements conséquents tels 
que développés précédemment.

Cette gestion rigoureuse a, par exemple, 
permis de recevoir près de 34 millions de 
subventions venant de différents niveaux 
de pouvoir. Une aide indispensable pour 
pouvoir répondre aux nombreuses de-
mandes de logements publics mais aussi 
pour pouvoir répondre aux enjeux clima-
tiques et atteindre les objectifs fixés par 
la Région wallonne, dans ce domaine.

Enfin le cash-flow (création de la va-
leur par l’activité de la société) est de 
15.204.070€.

Ce résultat positif est le fruit du travail 
fourni quotidiennement par l’ensemble 
des services et les partenaires de la socié-
té, tous soutenus par une Direction ultra 
motivée et un Organe d’Administration 
mené par un Président qui s’investit dans 
chacun des dossiers. 
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Le modèle économique
Selon le modèle actuel, l’intervention financière 
publique est mixte dans le cadre de la mise à 
disposition de logements par les SLSP. 

Elle repose tout d’abord sur une aide à la per-
sonne, au travers du plafonnement du loyer so-
cial en fonction des revenus du locataire. Le coût 
de ce plafond, déterminé par la réglementation 
régionale, est pris exclusivement en charge par 
les seules SLSP. 

Ensuite, une aide à la brique existe au travers de 
la subsidiation partielle de la construction et de 
la rénovation de logements par la Région wal-
lonne.

Cette intervention régionale est renforcée par 
les apports locaux en termes patrimoniaux (ces-
sion de bâtiments et de terrains).

Pour un équilibre financier pérennne des so-
ciétés de logements de service public.
D’après une étude réalisée en 2021 par l’Union 
des Villes et Communes de Wallonie, les frais de 
gestion, d’entretien courant et de rénovations 
lourdes ne peuvent être compensés par les re-
cettes actuellement perçues par les SLSP. Pour 
les nouveaux logements, le déficit moyen s’élève 
jusqu’à 343 euros par mois et par logement (3 
chambres, coût de 180.000 euros). Le modèle 
actuel n’est donc pas viable sur le long terme.

Si des réformes régionales sont indispensables, 
celles-ci ne doivent pas conduire à entraver les 
structures locales par des contraintes contre-pro-

ductives et excessives, freinant ou empêchant de 
mener à bien leurs missions d’intérêt général. 

Depuis plus d’une décennie, le secteur du loge-
ment social a été visé par de nombreux méca-
nismes de contrôle (audit, commissaire SWL, re-
porting, etc.) permettant aux SLSP de démontrer 
leur engagement et capacité à agir de manière 
responsable, transparente et fiable en faveur de 
l’intérêt commun.

La première autonomie étant l’autonomie finan-
cière, il serait opportun de pouvoir assurer un 
meilleur équilibre de la tutelle envers les SLSP. 
L’autonomie recherchée doit être financière, or-
ganisationnelle, de gestion, et doit pouvoir s’ap-
puyer sur une tutelle responsabilisante.

Cela impliquerait: 
•	 D’assurer une plus grande autonomie de 

gestion des SLSP tout en allégeant les mé-
canismes de tutelle parfois trop pesants sur 
les SLSP.

•	 D’encourager les SLSP, pour équilibrer leurs 
finances, à monter des opérations écono-
miques en matière immobilière et de nou-
veaux projets.

•	 De mettre en œuvre une réforme locative 
axée à la fois sur la réforme du calcul du loyer 
social et la réforme des principes d’attribu-
tion des logements d’utilité publique.

•	 De respecter la spécificité, l’expérience et 
l’expertise de chacune des SLSP. 

Evolution de la dette
Les dettes à plus d’un an s’élèvent, au 31.12.2023, à 150,53 millions € et ont été exclusivement 
contractées auprès de la SWL, ce qui en fait de facto notre banquier. 
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2. COMPTES ANNUELS
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ANNEXE
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1. RAPPORT DE GESTION
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